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À la mémoire de Bernard Maris,
qui œuvra tant pour une meilleure
intelligence de l’économie




On ne fait guère d’effort pour atteindre la vérité. La critique est myope, le plus souvent […] Il est courant, pour ceux qui n’y connaissent rien, de se mêler de recherche scientifique. Mais il est malsain, pour l’homme, de paître le champ de la bêtise.

Ibn Khaldûn, 13771





Les idées, justes ou fausses, des philosophes de l’économie et de la politique ont plus d’importance qu’on ne le pense en général […] Nous sommes convaincus qu’on exagère grandement la force des intérêts constitués, par rapport à l’empire qu’acquièrent progressivement les idées.

John Maynard Keynes, 19362
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De quoi la « déconnomie » est-elle le nom ?




Introduction générale


Une histoire tragique et à peine croyable se répète sous nos yeux. Comme dans les années 1930, le capitalisme dérégulé, la spéculation financière et des politiques imbéciles ont conduit le monde vers une catastrophe économique que des gouvernements bornés s’acharnent à transformer en désastre politique. La « Grande Crise » présumée impossible par la science économique dominante est néanmoins survenue à la fin des années 2000. L’insolvabilité de quelques marchands de crédits américains en crédit immobilier a suffi pour déclencher une catastrophe économique et financière mondiale. Ce type d’événement – pourtant bien connu depuis plus d’un siècle – a surpris des économistes et des politiques dont les cerveaux, farcis à l’idéologie du marché efficient, se trouvaient bien désarmés pour affronter la déficience générale du marché. Contraints de jouer les médecins malgré eux, les gouvernements européens se sont empressés de soigner l’hémorragie par une saignée justement proportionnée : un peu de rigueur budgétaire pour les pays les moins touchés, une cure d’austérité brutale pour les pays les plus mal en point ! Les démocrates américains ont d’abord paru plus avisés, en plaçant leur économie malade sous perfusion plutôt que de l’achever. Mais cela n’eut qu’un temps, et n’aura finalement servi qu’à préserver le système fauteur de crises, de sauver le virus responsable de la pandémie !

 

Le résultat de cette folie est sous vos yeux. Neuf ans après le déclenchement de la plus grande crise depuis celle de 1929, les experts financiers se relayent pour nous prévenir que la prochaine est inéluctable et qu’elle pourrait être encore plus violente ! Et en Europe, bien sûr, comme dans les années 1930, les mêmes erreurs absurdes engendrent les mêmes effets. Comme alors, prospèrent aujourd’hui chômage, pauvreté, nationalisme, xénophobie et dégoût de la politique. Et, sur ce terreau pourri, l’extrême droite collectionne les succès électoraux presque partout en Europe. Comme jadis, la guerre économique fait rage entre des Européens pourtant rassemblés dans une prétendue « Union » économique et monétaire ! L’Allemagne, à peine reconstruite, a renoué avec le modèle suicidaire d’une expansion menée au détriment de ses voisins. La France laisse faire. Les Anglais ont claqué la porte de l’Europe. Les Grecs traitent à nouveau les Allemands de nazis ! Soixante ans d’efforts pour réconcilier et unir les peuples d’Europe sont en passe d’être anéantis par quelques années de crise dans la zone euro. Bref, le désastre s’avance à grands pas1.

Serions-nous donc gouvernés par des imbéciles qui ignorent tout des leçons de l’histoire ? À quoi servent les livres et l’enseignement, si nos élites récitent à nouveau les crétineries des années 1920 sur les vertus de l’équilibre budgétaire et de la baisse des salaires ? Dans la mémoire de nos dirigeants, un virus sournois semble avoir effacé l’expérience accumulée depuis près d’un siècle. On peut dès lors redouter que ces dirigeants soient tout bonnement incapables de concevoir la nécessité d’une « autre politique » avant que ne s’accomplisse une nouvelle tragédie.

À cet égard, le cas de la Grèce est édifiant. Cinq années durant (2010-2014), tous les dirigeants grecs ont préféré infliger des souffrances inouïes à leur population, plutôt que de déroger aux dogmes économiques insensés imposés par la Troïka2. Malgré l’échec de tous les plans d’austérité censés sauver les finances publiques, et en dépit d’une protestation populaire permanente, les gouvernements n’ont jamais envisagé la possibilité de prendre un autre cap. Ainsi, même dans le pays européen le plus terriblement accablé par la crise financière, la classe dirigeante s’est contentée de penser et d’agir comme auparavant. Il aura fallu cinq ans de dépression et de misère pour que les électeurs se décident à porter au pouvoir un nouveau mouvement politique offrant une alternative à l’austérité : Syriza. Sept ans après le début de la première grande crise du XXIe siècle, cinq ans après la mutation de cette dernière en crise de la zone euro, la victoire d’Alexis Tsipras en Grèce rallumait la flamme fragile de l’intelligence politique. Pour sortir son pays et l’Europe de l’impasse engendrée par l’obsession austéritaire, un gouvernement proposait enfin une politique raisonnable. Un seul et unique gouvernement dans toute la zone euro ! Les dix-sept autres pays ont alors opposé une brutale fin de non-recevoir à la volonté exprimée par les citoyens grecs. Au mépris hallucinant de la démocratie et du bon sens économique, ils n’ont laissé à la Grèce qu’une sinistre alternative : la faillite et l’exclusion, ou bien le maintien des politiques absurdes qui, à l’évidence, ont constamment aggravé la crise au lieu de la résorber3.

Le drame grec impose un constat désespérant : l’idée même d’une autre politique n’a pu s’imposer que dans un seul pays – mais seulement après des années de tragédie économique et sociale – et il semble vain d’espérer un sursaut d’intelligence et d’innovation à la tête des États européens moins durement affectés par la crise.

De fait, Hollande, Merkel, Junker et tant d’autres n’ont manifestement aucune espèce d’intention de rectifier leur trajectoire. Non pas que la constance de leur politique leur procure un quelconque succès : il semble, au contraire, que la constance de leur échec les conforte dans leurs convictions ! La courbe du chômage n’en finit pas de « ne pas s’inverser » ? Eh bien, nous explique-t-on, voilà une excellente raison de maintenir le cap fixé par le gouvernement ! Les plans d’austérité européens creusent les déficits au lieu de les résorber ? Eh bien, c’est la preuve qu’il faut accentuer la rigueur budgétaire ! Comme ces joueurs qui espèrent toujours « se refaire » en continuant à se ruiner, nos gouvernants semblent persuadés qu’ils redresseront leur pays à force de l’enfoncer. Car, nous assurent-ils, « si les efforts ne payent pas, c’est forcément le signe qu’il nous faut en consentir davantage ». Mais est-on sûrs de consentir les bons efforts, de souffrir dans la bonne direction ? Question taboue pour nos dirigeants qui, en conséquence, poussent la logique stoïcienne jusqu’à l’absurde. Ce qui ne nous détruit pas nous rend plus forts, estiment-ils ; donc : notre navire prend l’eau, mais tant qu’il n’a pas coulé, on peut continuer à percer la coque ! Énigmatique alchimie qui transmute le naufrage en art de la navigation.

Nous voilà gouvernés par des aveugles. Aveugles avant la crise : ils ne l’ont pas vu venir, alors qu’elle était inéluctable. Aveugles pendant la crise : ils l’ont aggravée, au lieu de la combattre. Aveugles après, ou plutôt dans ce qu’ils imaginaient être l’après-crise : ils ont créé les conditions d’une prochaine catastrophe financière, sans doute plus dramatique encore que la précédente.

Sont-ils fous ou le font-ils exprès ? Dans mes précédents livres, j’ai effleuré ou reporté cette question simple, préférant mettre à nu les calculs politiciens et les intérêts privés dissimulés derrière des politiques apparemment stupides, plutôt que d’enquêter vraiment sur la piste de la stupidité. Mais je n’ai jamais cessé de me la poser, car toutes les sciences de l’homme indiquent qu’elle est pertinente, en démontrant que l’intérêt cynique et bien compris est loin de fournir une explication suffisante et satisfaisante à nos comportements. Il fallait donc bien finir par affronter cette question ; le spectacle affligeant de la gouvernance européenne en temps de crise m’a convaincu qu’il était urgent de s’y atteler.

Il est grand temps en effet de s’interroger, non plus seulement sur les conséquences et les motifs cachés des politiques économiques, mais aussi sur la compétence et l’intelligence des économistes qui les conçoivent, des journalistes qui les promeuvent, des dirigeants qui les mettent en œuvre et, pour finir, de nous tous, citoyens, qui lisons, écoutons ou élisons les précédents.

La nocivité des politiques les plus prisées en temps de crise par la classe dirigeante est déjà bien documentée4 ; elle est absolument sidérante, mais je montrerai que leur stupidité l’est souvent bien davantage. Rien n’est plus hallucinant que l’aisance avec laquelle une génération entière d’élites pensantes ou dirigeantes adhère au même fatras d’âneries économiques et s’enferme dans le déni du désastre politique, écologique et social engendré par la mise en œuvre de son « modèle » économique. J’insiste sur le fait que les responsables politiques ne sont pas seuls en cause. L’entêtement mortifère des dirigeants européens dans l’erreur a été soutenu par l’immense majorité des éditorialistes, des journalistes spécialisés et des universitaires dirigeant les grands départements d’analyse macroéconomique ! Vous allez découvrir plus loin comment des banquiers centraux, des prix Nobel5, des polytechniciens, des énarques et autres agrégés des universités semblent ignorer les rudiments de mécanismes économiques qui n’ont pourtant aucun secret pour l’épicier de quartier, ni pour n’importe quel citoyen pourvu d’un zeste de bon sens. Car, par exemple, tout le monde peut comprendre qu’une politique d’austérité appliquée en pleine récession aggrave à la fois la crise et les déficits publics. Tout le monde, sauf, apparemment, la plupart des grosses têtes susvisées !

L’épidémie de bêtise qui semble avoir contaminé la société par son sommet est l’indice le plus énigmatique de ce que je nomme « déconnomie ». Diagnostiquer cet effondrement massif de l’entendement, comprendre sa genèse et lui trouver quelque antidote : voilà qui résume l’objet essentiel de ce livre. Son titre paraîtra à certains un peu outrancier. Je serais tenté de répondre, avec Keynes, que « les mots doivent être un peu violents, car ils sont les assauts de la pensée sur les gens qui ne réfléchissent pas6 ». Mais, en vérité, ce titre n’est pas une provocation. Il emploie le seul vocable susceptible d’exprimer la réaction spontanée de toute personne saine d’esprit qui réalise la nature et les conséquences réelles des idées et des pratiques économiques communément admises. Car le management contemporain du capitalisme n’est pas seulement inefficace, il tue des gens ! La théorie économique dominante n’est pas simplement discutable, elle est absurde ! Les politiques économiques ne sont pas seulement impuissantes à nous sortir des crises, elles nous y enfoncent ! Et comment qualifier le fait qu’au nom de la libre entreprise nos meubles et nos aliments sont truffés de produits cancérigènes ou de perturbateurs endocriniens ? Ou encore le fait que des ouvriers défèquent dans une couche-culotte, debout sur leur poste de travail, pour ne pas rompre la cadence de la chaîne de production ? Bref, tout cela est à proprement parler « déconnant », c’est-à-dire tout à la fois, insensé, imbécile, catastrophique et incroyable7.

Je vous montrerai d’abord à quel point ces qualificatifs conviennent parfaitement à notre système économique (chap. 2, « La déconnomie de marché »). Il eût été plus simple d’introduire ma thèse en m’appuyant sur l’absurdité manifeste des politiques récemment menées en temps de crise. Mais il est essentiel de commencer en rappelant que, mis à part le cas d’une collision avec un astéroïde, une crise ne constitue jamais un événement exceptionnel et exogène au système économique : elle est toujours révélatrice des déséquilibres inhérents à la structure même de celui-ci. Non, nous ne sommes pas victimes d’accidents conjoncturels inéluctables et imprévisibles, nous sommes malades d’un régime économique inefficace, injuste et parfois criminel, qui tend spontanément à cumuler les catastrophes économiques, écologiques, politiques et sociales. Cette tendance fut en partie contrecarrée8, après la Seconde Guerre mondiale, grâce à la mise en place d’une économie fortement régulée, voire carrément administrée par l’État, dans tous les grands pays industriels. Mais, depuis les années 1980, nous sommes engagés dans ce que j’ai appelé la « Grande Régression »9. Avec la libéralisation intégrale de la finance, l’intensification croissante de la compétition internationale et la diffusion mondiale du capitalisme, les conditions ont été créées pour conférer les pleins pouvoirs aux détenteurs et aux gestionnaires de l’argent. Alors seulement, et pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, notre système a commencé de ressembler à ce que l’on appelle un peu vite une « économie de marché ». Alors aussi, et par conséquent, le jeu de massacre qui épuise les travailleurs et la nature10 a pu reprendre de plus belle et à l’échelle du monde.

On ne comprend rien à la crise si l’on occulte son origine systémique. Or, telle est bien la première et la plus stupéfiante incongruité des discours et des actes politiques face à la crise : ils se déploient comme si cette dernière n’était qu’une tempête imprévisible, inexplicable, nullement liée au mode de fonctionnement ordinaire de notre économie. Voilà pourquoi il est indispensable d’amorcer cet ouvrage en explicitant la nature du nouveau cadre systémique dans lequel prospèrent des folies politiques en temps de crise. Ce cadre est celui d’une « déconnomie ordinaire », d’une routine déjà insensée et morbide que nous tolérons néanmoins par temps calme. L’être humain, en effet, s’habitue à tout ou presque, pour survivre tout simplement, et aussi pour ne pas s’angoisser en permanence de la misère ou du naufrage d’un monde qu’il ne peut pas changer. Ainsi, on s’habitue au harcèlement moral et aux suicides sur le lieu de travail, on s’habitue à la pollution, au chômage chronique, à la malbouffe, aux sans-logis, aux inégalités scandaleuses, au primat du rendement financier sur toute autre finalité économique ou sociale, on s’habitue à l’empoisonnement des océans, au changement climatique, à l’esclavage des gamins qui fabriquent nos tee-shirts, à la pauvreté d’un cinquième de nos propres enfants, aux banques centrales qui financent la spéculation mais pas les biens publics, aux primes des patrons, à la déprime des salariés, à l’ordinateur qui nous lâche tous les trois ans, aux serveurs vocaux qui ne servent qu’à nous pomper du fric, à l’expulsion des pauvres gens, aux banquiers voyous renfloués par nos impôts, au trou de la sécu, aux dents trop chères, et à tout le reste. Ah, vraiment, ce qu’on est bien dans une économie de marché !

Ce décor malsain finit par nous être supportable si l’on parvient à neutraliser chaque mauvaise nouvelle en la considérant comme un détail isolé. Et nous faisons tous cela instinctivement, moi le premier, car il serait insupportable de faire son boulot, la cuisine, de faire des enfants et le reste tout en gardant constamment la claire conscience de vivre dans une société pourrie. Le chapitre 2 « La déconnomie de marché » est d’abord là pour remettre en lumière ce décor qu’on oublie à force d’y être habitué, et pour combattre l’idée reçue que cet oubli nourrit. Non, notre prétendue « économie de marché mondialisée » n’est pas « le moins mauvais des systèmes ». Ni le pire sans doute. C’est juste un système calamiteux que la cupidité de quelques-uns et, plus encore, la faiblesse ou l’ignorance de tous les autres nous interdisent de réformer.

Je ne vais pas refaire l’inventaire complet des méfaits économiques, écologiques, sanitaires et sociaux du capitalisme : il est déjà disponible dans des centaines d’ouvrages et je ne doute pas que n’importe quel citoyen un peu au fait de l’actualité, ou travaillant dans une grande entreprise, soit bien conscient des méfaits en question. Mais surtout, là n’est pas l’objet premier de ce livre. Mon propos n’est pas tant de montrer une énième fois à quel point notre économie est « déconnante », que de comprendre la non moins déconnante facilité avec laquelle on s’interdit de penser sa défaillance et de conclure à l’évidente nécessité d’un meilleur système. C’est pourquoi le chapitre 2 s’intéressera beaucoup aux lieux communs, aux peurs irrationnelles et aux raisonnements fautifs qui façonnent le sentiment répandu que notre système, certes bourré de défauts, est sans doute le moins mauvais possible, et qu’après tout le solde de ses avantages et inconvénients est sans doute positif. Il mettra à nu la véritable nature dudit système. Nous ne sommes pas dans une véritable « économie de marché ». Cette expression – qui éveille en nous les émotions plutôt sympathiques attachées à notre expérience des étals assemblés sur la place du village – n’est qu’un euphémisme délibérément employé en lieu et place du mot « capitalisme ». Mais ce dernier est aussi chargé de représentations erronées qui embrouillent nos esprits. De surcroît, il ne suffit pas à caractériser pleinement notre système. Il est en effet diverses formes de capitalisme (commercial, familial, étatique, managérial). La forme qui impose sa domination dans les vieux pays industriels, depuis les années 1980, se dénomme « capitalisme financiarisé » ou « capitalisme actionnarial » : un système dans lequel l’abolition des frontières économiques nationales et la dérégulation de la finance confèrent aux actionnaires le pouvoir d’exiger un taux de rendement du capital insoutenable tant pour l’économie que pour l’écosystème, les salariés et la démocratie. Dans le chapitre 3 (« La déconnomie actionnariale »), je n’aurai guère de mal à établir que le bilan de ce système particulier est totalement négatif, sauf pour les 10 % les plus riches qui ont accaparé l’essentiel des fruits de la croissance depuis trois décennies. Je montrerai aussi la nature proprement déconnomique de ce nouveau capitalisme : il est foncièrement contraire aux intérêts de la plupart des entrepreneurs et tend, par nature, à saper les bases de sa propre prospérité ; il siphonne les fonds nécessaires pour l’investissement productif, il lamine l’efficacité du travail et dégénère en véritable usine à crises.

Voilà qui écartera une première raison susceptible de justifier la réticence du plus grand nombre à envisager sérieusement le passage vers un autre système : celle-ci ne peut s’expliquer par de quelconques avantages qui compenseraient les méfaits du capitalisme financiarisé. Il apparaît au contraire que tout ce qui reste utile à notre bonheur tient en fait aux lois, aux conventions et aux institutions qui limitent encore un peu l’empire de l’argent. Ce constat nous renvoie aussitôt à trois questions, trois hypothèses envisageables, dont la confrontation et l’articulation amorcée au chapitre 4 constituent la clé de ce livre. Si l’on s’en tient à la stricte logique, la persistance d’un système calamiteux pour le plus grand nombre pourrait tenir à trois catégories de raisons :


	1. il n’y a pas d’alternative, les politiques sont impuissants face à l’inéluctable mondialisation de l’économie ;


	2. d’autres voies sont possibles, mais leur accès est interdit par des élites dirigeantes au service des plus riches ;


	3. nous sommes gagnés par une épidémie d’incompétence et de bêtise, depuis le sommet qui gouverne la société jusqu’à la base populaire qui, en démocratie, choisit ses dirigeants.




Le chapitre 4 commence par démonter le mythe de l’impuissance politique. En réalité, toutes les contraintes qui entravent l’action politique sont délibérément instituées et maintenues par les gouvernements eux-mêmes. Pour le dire vite, les politiques ont révolutionné le fonctionnement de notre économie en modifiant quelques réglages essentiels de sa mécanique : le degré de liberté de la finance, l’intensité de la compétition internationale, les règles fiscales et la politique monétaire. Cette révolution est plus exactement une contre-révolution conservatrice, initiée par Margaret Thatcher et Ronald Reagan dans les années 1980, et qui vise à restaurer le capitalisme débridé d’avant-guerre, celui-là même qui précipita l’Europe et le monde dans l’abîme. Cette contre-révolution ne s’est pas imposée à la force des baïonnettes ; elle s’est installée par les bulletins de vote des citoyens et par quelques lois parlementaires. De même, n’importe quel gouvernement souverain pourrait aujourd’hui opérer une révolution progressiste en régulant la finance, en restaurant une fiscalité progressive, en plafonnant le rendement du capital après impôts et en limitant l’exposition de son pays, non pas à toute compétition internationale, mais à celle qui repose sur le dumping fiscal et social. Rien n’est donc plus simple que d’améliorer considérablement l’efficacité économique, sociale et écologique de notre système. Cela serait d’autant plus aisé que, tous les nouveaux réglages nécessaires se faisant à l’avantage évident de presque tout le monde, y compris de la plupart des entrepreneurs capitalistes, une telle politique bénéficierait d’un très large soutien dans la population.

Le mystère s’épaissit. Notre régime économique est à proprement parler « déconnant », rien n’interdit d’en changer très vite et très simplement pour le plus grand bien du plus grand nombre… et pourtant rien ne change ! Est-ce là l’effet du pouvoir extraordinaire des plus riches, ou de la soumission imbécile de tous les autres ? Empire de l’argent ou empire de la bêtise ? Tel est, on l’a compris, le questionnement central de ce livre. Mais le seul examen critique du système économique peine à trancher la question, et sans doute aussi à convaincre bien des lecteurs que la bêtise humaine joue ici un rôle important.

En effet, notre système a certes de folles conséquences pour la société présente et future, mais il maximise la richesse d’une minorité puissante, il dispense des satisfactions immédiates pour beaucoup et il pourrit la vie d’une minorité qui n’a guère les moyens de se défendre. Par conséquent, la rationalité de ceux qui le promeuvent et de ceux qui s’y résignent nous vient trop vite à l’esprit pour que nous songions d’emblée à mettre en doute l’intelligence des uns et des autres.

En revanche, c’est à peu près le contraire qui devrait se produire dans votre esprit lorsque nous étudierons la conduite des politiques face aux crises (la « déconnomie politique », chap. 5 et 6), et la substance de la science économique dominante (la « théorie déconnomique », chap. 8). En ces matières, la niaiserie et l’incompétence des décideurs, conseilleurs ou commentateurs paraît tellement abyssale que l’on ne commence sûrement pas par se demander si ceux-ci ont de bonnes raisons de déconner à ce point ! Non, c’est bien la question même de leur intelligence qui nous saute d’abord à la figure ! C’est tout particulièrement le cas dans la zone euro, où l’on peut discerner les traits spécifiques d’une « déconnomie européenne » (chap. 7), d’une « déconnomie allemande » et d’une « déconnomie française ».

Bien sûr, toutes les manifestations de la déconnomie ne procèdent pas uniquement d’une épidémie d’ignorance ou de bêtise. La cupidité cynique des plus riches et des plus puissants suffit souvent à expliquer bien des catastrophes. Des gouvernements peuvent sciemment conduire des politiques désastreuses à long terme, mais avantageuses pour les profits immédiats d’une minorité choyée à dessein. Des firmes puissantes contrôlent des médias, financent des lobbys et investissent des fortunes pour manipuler l’opinion, façonner nos désirs, acheter les « experts » et corrompre les élus…

Il arrive donc en effet qu’une politique et un système apparemment imbéciles s’avèrent en fait parfaitement rationnels du seul point de vue qui compte pour les décideurs : celui de leur intérêt personnel et celui de leur classe sociale. Cette ancienne critique marxiste de l’État en régime capitaliste reste hélas pertinente. Mais cette piste d’interprétation est loin d’épuiser le sujet et n’épuise déjà pas la propre critique de Marx.

J’emploie précisément le terme « déconnomie » pour signaler une autre piste, pour faire entendre que, dans les catastrophes associées au capitalisme contemporain, il se joue aussi quelque chose qui n’a rien à voir avec un complot raisonné des capitalistes et de leurs valets, mais qui a beaucoup à voir avec la force des croyances irrationnelles, la paresse intellectuelle, l’abrutissement des cerveaux, l’inculture des savants et la bêtise crasse à laquelle les majors des grandes écoles sont tout autant sujets que les bonnets d’âne. Le capital n’a aucunement besoin de dominer et de corrompre toute la société, dès lors qu’une large part de nos élites (de droite ou de gauche) se laisse convaincre par un tissu d’âneries bien empaquetées ! L’empire de l’argent prospère à moindres frais, là où s’installe aussi celui de la bêtise.

À ces mots aussitôt, je le sais d’expérience, quelques lecteurs distraits, et qui se croient marxistes, m’accuseront d’imputer à la psychologie ou aux idées une domination de classe qui tient uniquement au « mode de production capitaliste ». J’ai pourtant suffisamment étayé11 la thèse de « l’État privatisé » au service d’une minorité, ou encore celle de l’instrumentalisation cynique des crises par les gouvernements, pour n’être pas suspecté, dans le présent ouvrage, de vouloir masquer les conflits d’intérêts économiques ou le pouvoir du capital derrière des explications psychologiques ou culturelles. Mais ce serait céder à un marxisme vulgaire que de laisser l’évidence de ces conflits d’intérêts occulter une autre réalité anthropologique, à savoir le rôle des capacités cognitives, des croyances, des émotions, de l’éducation et des conventions sociales dans la genèse de la pensée et de l’action humaines.

Hélas, près d’un siècle après la mise au point salutaire de Gramsci12, le matérialisme et l’économisme vulgaires font encore quelques ravages dans ce qu’il reste des mouvements anticapitalistes. Les pseudo-marxistes, qui voudraient ramener toute l’histoire à l’effet déterminant du système de production, prennent à tort le matérialisme pour un physicisme. Ils ont oublié que Marx et Engels considéraient les croyances populaires comme une force matérielle. En traitant les idées, la culture et les institutions humaines comme de simples reflets d’une base économique matérielle, ils dévoient la dialectique en déterminisme univoque et simpliste. Marx disait notamment que « l’économie bourgeoise […], tout comme le capital, est à la fois la base et le reflet de la société bourgeoise13 ». C’est on ne peut plus clair : « à la fois la base et le reflet ». Dans l’interaction générale des forces qui font le mouvement de l’histoire, tout comme dans une ronde humaine, chaque maillon de la chaîne est à la fois cause et conséquence, facteur entraînant et objet entraîné. La question de savoir où se trouve la cause première est donc un pur jeu métaphysique qui revient à se poser des questions stériles de ce genre : qu’est-ce qui fait avancer une voiture ? Le moteur, le carburant, le chauffeur ou le type qui a inventé la roue ?

Dans la dialectique complexe qui unit le système économique, le pouvoir de la classe dominante, les institutions, la culture ambiante et la psychologie des individus, un auteur peut choisir d’insister sur l’une de ces composantes, notamment quand celle-ci s’est trouvée négligée par des lectures tronquées et déterministes de l’histoire. Mais insister n’est pas privilégier : cela n’implique aucune ignorance ou négligence des autres composantes. Gramsci insista sur le rôle de la culture, pour combattre un marxisme simpliste selon lequel le capitalisme allait s’effondrer mécaniquement du fait de ses contradictions internes. Un système économique et social, même inefficace, même outrageusement inégalitaire, peut survivre et prospérer quand les valeurs, les croyances et les raisonnements qui le soutiennent en viennent à constituer la culture dominante dans la société.

D’une certaine manière, telle est la piste de réflexion que je me propose de poursuivre et d’actualiser. Certes, l’empire de l’argent (ou du capital, si vous préférez) a connu une extension inouïe dans la mutation récente des sociétés modernes. Mais la domination brute du capital n’explique pas tout. Les dirigeants, les peuples et les intellectuels adhèrent aussi à un système, une doctrine ou une politique parce qu’ils y croient pour de bon. Ils peuvent donc se tromper en toute sincérité, dire d’énormes bêtises avec le sentiment d’énoncer des vérités bien pesées, mener leur pays au désastre avec l’authentique fierté du service rendu à la nation !

Je tente ici de prendre au sérieux les questions soulevées par cette évidence : une large part des décideurs et des penseurs adeptes de la déconnomie ne sont pas des manipulateurs cyniques qui dissimulent des buts sordides derrière une idéologie factice ; non, ils croient vraiment à leurs « conneries », alors même qu’ils sortent tous des meilleures universités ! Même des « prix Nobel » d’économie écrivent des âneries. Figurez-vous qu’ils appellent « science » économique le culte d’un modèle mathématique dont ladite science a en fait constamment démontré la fausseté et la futilité ! Et, tels des religieux gardiens d’un livre sacré, certains refusent même de soumettre leur doctrine à l’épreuve des faits !

Il est donc évident que l’entêtement dans l’erreur de raisonnement n’est pas réservé aux fous. Il s’agit au contraire d’un comportement ordinaire chez les humains en bonne santé. En matière d’analyse économique, il semble même que la probabilité d’un tel comportement s’élève avec le niveau de diplôme ! Il apparaît aussi que le primat des croyances irrationnelles sur la raison n’est pas l’apanage des sociétés archaïques. L’obscurantisme prospère, de fait, au sein des sociétés hypermodernes et tout spécialement dans la plus avancée d’entre elles : aux États-Unis, trois quarts des gens rejettent la théorie darwinienne de l’évolution et 40 % croient que l’homme moderne est arrivé sur terre tout fabriqué par la main de Dieu il y a environ dix mille ans14 ! Coïncidence fâcheuse, c’est aussi en Amérique que bat le cœur principal du courant dominant en science économique (mainstream). Or nous verrons que le fonctionnement de cette école ressemble plus à celui d’un mouvement religieux qu’à celui d’une société scientifique. Et quand je vois le prix Nobel français, Jean Tirole, écrire au gouvernement pour s’opposer à la création de postes pour des économistes ne partageant pas son culte, personnellement, cela me fait davantage penser à Torquemada qu’à Newton15 !

Il nous faut donc élucider un double mystère. Pourquoi des cerveaux parmi les plus brillants peuvent-ils « paître le champ de la bêtise16 », patauger dans la stupidité ? Comment l’obscurantisme peut-il contaminer des élites les plus nourries de culture scientifique ? Nous aborderons ces questions en guise de conclusion (« Comprendre la bêtise des intelligents », chap. 9).

Nous verrons notamment que nos cerveaux ne sont pas programmés pour l’intelligence rationnelle, mais pour la survie. Par conséquent, la sagesse, la clairvoyance, le sens critique et l’émancipation de l’individu par la raison ne sont ni génétiquement codés ni héréditaires. En un mot, l’intelligence n’est pas un réflexe, c’est un effort auquel il faut avoir été éduqué et dont il faut avoir le goût, ou du moins ressentir l’exigence. De surcroît, nous verrons que la mobilisation de la pensée rationnelle nécessite de la sérénité, de la sécurité et du loisir véritable. Si la question à traiter est d’intérêt collectif, et non pas seulement personnel, l’intelligence doit aussi être soutenue par un sentiment de solidarité avec toute la société, voire avec l’humanité présente et future.

Sérénité, sécurité, loisir, solidarité ! Las, pas de chance pour l’intelligence : ce terreau nécessaire à sa simple éclosion est précisément celui qui se trouve empoisonné par la mutation engagée dans les sociétés hypermodernes depuis trente ans. En lieu et place d’un terrain social favorable au raisonnement bien pesé, nos sociétés cultivent le terrain le plus propice à la pensée réflexe, et donc aussi au bourgeonnement de la bêtise : stress, anxiété, productivité, rivalité. Pour le dire vite, l’état de compétition généralisée pour la survie dans un monde de brutes rend idiot. La concurrence débridée débride aussi la connerie !

Vous vous dites peut-être que cela n’explique pas forcément l’épidémie de déconnomie chez les élites dirigeantes et pensantes, dans la mesure où celles-ci ignorent le stress et l’insécurité chroniques attachés aux conditions de travail des prolétaires ? À quoi l’on pourrait ajouter que, de toute façon, elles sont triées par des processus de sélection qui réservent le sommet de la hiérarchie aux plus brillants.

En réalité, les élites ont simplement une éducation et un stress différents de ceux des prolétaires, et cela ne les rend pas forcément plus intelligents ou moins stupides. De fait, le chapitre 9 montrera que la formation économique des élites et le processus de sélection des gouvernants n’échappent pas au mouvement général d’intensification de la mauvaise concurrence, celle qui rend bête, celle qui favorise les plus doués pour le calcul et pour la lutte.

L’enseignement de l’économie est plus que problématique, on le verra : on apprend trop peu de choses utiles dans les facultés, et trop de choses parfaitement vaines, voire carrément fausses. Résultat : pour déconner à pleins tubes en économie, il n’est pas nécessaire d’avoir fait de hautes études, mais ça aide ! Certes, d’aucuns racontent n’importe quoi simplement parce qu’ils n’ont rien appris, mais la plupart le font, au contraire, en répétant ce qu’ils apprenaient et récitaient déjà à la fac ! Il est donc urgent de comprendre pourquoi un système de formation peut s’avérer à ce point déformant. Je soulignerai notamment le dévoiement des universités en firmes concurrentes sur le marché mondial du diplôme et l’aliénation mentale engendrée par la compétition des apprentis économistes pour entrer dans la secte qui monopolise la distribution des postes. Quand un système entier de formation est axé sur la performance économique de ses établissements, de ses professeurs ou de ses élèves, il est assez vite déserté par l’intelligence. Fort heureusement, même une école de la bêtise ne parvient pas à abrutir la plupart de ses étudiants. Ceux qui étaient intelligents avant d’y entrer ont des chances raisonnables de le rester pendant et après leurs études. J’en veux pour preuve le vaste mouvement international initié par des étudiants en sciences économiques pour protester contre la futilité de leurs enseignements et l’intolérance dogmatique de leurs professeurs17.

Malheureusement pour le bien commun, la plupart de ces étudiants intelligents ne feront pas de politique, ou bien ils en seront dégoûtés ou évincés par les autres. En effet, quand nos futurs députés et ministres quittent le marché du diplôme, c’est pour entrer sur un marché sans doute plus débilitant : le marché politique. Après l’école des c…, bienvenue dans le piège à c…, à savoir le système de sélection des gouvernants que nous persistons sans rire à dénommer « démocratie » Un système en fait tout aussi délirant que la déconnomie !

En effet, nos gouvernants figés dans leurs croyances imbéciles ne nous tombent pas du ciel : ils émanent d’une majorité politique constituée par le vote populaire. La mise en œuvre d’une politique alternative supposerait l’existence d’un « peuple » de citoyens éclairés dont le vote se porterait rapidement vers les partis progressistes qui proposent d’autres issues praticables. Mais ce « peuple » n’existe pas ; c’est juste un beau projet dont notre société de consommation et nos institutions politiques entravent la réalisation. Le système électoral que nous appelons « démocratie » n’est désormais plus qu’un marché des bulletins de vote régulé par la valse des opinions, des images, des faits divers et des idées reçues. Ce système ne fabrique pas des « citoyens », il ne produit pas de l’information politique, il ne favorise en rien le choix raisonné entre différents projets de société ; il nourrit et se nourrit de la bêtise commune ; il sélectionne et porte au pouvoir les plus doués pour la lutte des places, les plus incompétents pour la quête du bien public.

Rien d’étonnant, dès lors, à ce que, en temps de crise, les prétendues démocraties européennes ne sachent pas aujourd’hui, et pas mieux qu’hier, produire autre chose que l’impuissance des benêts au pouvoir, l’inflation des pulsions nationalistes et le déchaînement combiné de la colère et de la bêtise.

Si l’histoire semble ainsi se répéter, on peut espérer que ce ne soit pas seulement pour le pire, mais aussi pour le meilleur. Alors, de catastrophes en catastrophes, nos sociétés finiront-elles peut-être, comme en 1945, par prendre une autre voie. Mais si rien n’est fait pour transformer en profondeur l’éducation des citoyens, la formation des dirigeants, l’information politique, les règles du jeu démocratique, si, par ces moyens, ne sont pas restaurés le goût, l’exigence et la pratique de l’intelligence individuelle et collective, alors la déconnomie et ses conséquences seront bientôt de retour. Car une prochaine génération ignare, qui n’aura ni connu ni appris le désastre qui fut nécessaire pour qu’advienne une renaissance, pourra toujours déconstruire l’œuvre des anciens reconstructeurs.

Ainsi, une fois que nous aurons pleinement pris la mesure (ou révélé la démesure) de la déconnomie, il apparaîtra à la fin que le véritable enjeu de ce livre est de penser la prochaine renaissance, c’est-à-dire plus précisément de concevoir ce qui a manqué à la précédente pour prévenir de nouvelles catastrophes. Pour mes lecteurs contemporains, cela risque évidemment de ne plus servir à grand-chose. Il est peut-être trop tard, en effet, pour éviter les désastres que tant de sages et de savants nous annoncent. Mais – et surtout si le temps nous manque – il n’est jamais trop tôt pour commencer d’investir dans l’intelligence. Pas seulement en économie, bien sûr. Que chacun laboure donc son propre champ, encore et encore, avec le soc de la critique. Celui du discours économique contemporain est tellement truffé d’erreurs manifestant des biais cognitifs récurrents dans l’esprit humain, qu’il constitue un terrain remarquable pour s’entraîner à la pensée rigoureuse.

Ceux qui croient n’avoir nul besoin de cet entraînement n’ouvriront pas ce livre. Les autres comprendront qu’il n’y a ici ni insulte ni mépris pour tous ceux dont les analyses ou les politiques sont jugées « déconnantes ». D’abord, parce que seuls les propos et les actes sont visés, et non point les personnes. Ensuite, parce que penser de travers et croire à des âneries sont des propensions naturelles de l’espèce humaine : en faire le constat n’implique donc aucune indignité pour quiconque. Et peut-être est-ce le début de l’intelligence véritable que de se savoir sujet à ces troubles ordinaires de l’esprit.

Ce livre est donc écrit pour les cons intelligents et par l’un d’entre eux ! C’est le plus sûr moyen de toucher un large public. Car vous et moi sommes tous capables de penser les choses à l’endroit, et pourtant tous très cons à nos heures. Ayons l’intelligence de le reconnaître.









1. 

Ce chapitre n’est qu’une présentation générale. Je remercie le lecteur de ne pas s’inquiéter ici du manque délibéré d’argumentation et de démonstration. À ce stade, il s’agit seulement d’annoncer la problématique qui sera développée dans l’ouvrage.






2. 

Troïka : désigne les trois institutions conjointement responsables de gérer et de surveiller les plans de soutien financier à la Grèce (Banque centrale européenne, Commission européenne et Fonds monétaire international).






3. 

Cf. Accord conclu au sommet européen de juillet 2015, contraignant le gouvernement Tsipras à accepter un plan d’austérité à peu près identique à celui que les Grecs venaient de rejeter par référendum le 5 juillet.






4. 

Voir, notamment, James Galbraith, La Grande Crise, Seuil, 2015 ; Susan George, Leurs crises, nos solutions, Albin Michel, 2010 ; Paul Krugman, Sortez-nous de cette crise… maintenant !, Flammarion, 2013 ; Joseph E. Stiglitz, The Euro. How a Common Currency Threatens the Future of Europe, W.W. Norton & Company, 2016.






5. 

Alfred Nobel n’a jamais envisagé de décerner un prix en économie. C’est la Banque de Suède qui, en 1968, et en accord avec la Fondation Nobel, a institué un « Prix de la Banque de Suède en sciences économiques en mémoire d’Alfred Nobel » pour récompenser des économistes. Parler de « prix Nobel » d’économie est donc un usage commode mais discutable ; nous le tolérons ici pour faciliter la vie du lecteur accoutumé à cet usage qui, au demeurant, ne change rien d’essentiel.






6. 

New Statesman and Nation, 15 juillet 1933.






7. 

Depuis l’été 2012, pour voler la vedette au très bien-pensant « Cercle des économistes », des économistes hétérodoxes ont constitué le « Cercle des déconnomistes » ! Boutade ironique, à la manière d’Érasme dans son Éloge de la folie : soyons fous, déconnons pour de bon, puisque l’air du temps tient pour insensé et déconnant tout ce dont notre civilisation a le plus urgemment besoin ! Ces « déconnomistes » ont bien raison de railler l’économie dominante ! Pour ma part, je ne suis pas d’humeur à rire devant un désastre politique, économique, écologique et social. Aussi, je préfère inaugurer ici l’emploi du terme « déconnomie » sans ironie et au sens propre : ce sont nos gouvernants et leurs politiques, nos patrons et leurs méthodes de management, nos universitaires et leurs théories qui sont déconnant(e)s, et non pas les économistes qui critiquent les foutaises de la théorie économique aujourd’hui dominante.






8. 

Sauf, notamment, pour ce qui concerne les dégâts écologiques du productivisme.






9. 
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  La déconnomie de marché


  

    


  


  La vraie nature de notre système économique


  

    Dans presque toutes les universités du monde, les étudiants apprennent que la science économique est la discipline qui étudie la façon dont les êtres humains utilisent les ressources rares en vue de satisfaire leurs besoins. On y enseigne aussi le principal résultat de cette science des choix rationnels, à savoir : une économie où la plupart des biens et services sont négociés sur des marchés de libre concurrence assure un usage efficace des ressources rares, une répartition équitable des revenus tirés de la production et, pour finir, la stabilisation automatique de l’économie en cas de choc perturbateur. Rien que ça !


    Vous comprenez d’emblée que cette science-là n’a pas grand-chose à voir avec le monde où vous vivez, un monde où règne le saccage des ressources naturelles, l’injustice scandaleuse et des crises économiques récurrentes. En effet, le modèle qui établit les vertus magiques de l’économie de marché est purement abstrait. Il ne cherche pas à comprendre le monde tel qu’il est, mais à décrire comment celui-ci devrait être pour se conformer à l’idéal défini par la théorie ! Si d’aventure le modèle est contredit par les faits : « Eh bien, ce n’est pas la science économique qui est fausse, c’est la réalité ! » proclame sans ciller George Stigler, grande figure de l’économie mathématique et « nobélisé » en 1982 tout de même1.


    La théorie du marché parfait refuse l’épreuve des faits. Ses hypothèses et ses conclusions sont donc sans surprise contredites par toutes les sciences de l’homme et de la société, comme par la pratique quotidienne de l’économie. Un tel modèle ne procède manifestement pas d’une science économique, mais plutôt d’une idéologie du marché, voire d’une religion du marché.


    

      Mieux nommer les choses pour mieux les comprendre


      C’est pourquoi désormais, pour désigner ce courant d’analyse – aujourd’hui dominant dans les facultés –, nous ne parlerons plus de science économique mais de « marchéisme », de théorie déconnomique ou de déconnomie tout simplement. Nous éviterons ainsi l’amalgame stupide et trop fréquent opéré par les auteurs qui entreprennent une critique radicale de « la » science économique et « des » économistes, quand, en réalité, ils ne s’attaquent qu’à « une » doctrine et à ses grands prêtres2. Nous écarterons du même coup deux autres contresens. En effet, un usage courant désigne les marchéistes comme des « néolibéraux » et des « néoclassiques », c’est-à-dire comme les héritiers de la philosophie libérale et de l’économie politique des grands « classiques » (Adam Smith, David Ricardo, John Stuart Mill, etc.)3. Cet usage est plus que contestable, comme le montrera plus avant le reste de cet ouvrage, en particulier, le chapitre consacré à la « théorie déconnomique ».


      Mais, pour l’instant, nous nous occuperons seulement du fonctionnement pratique de notre système économique, c’est-à-dire de son dysfonctionnement en fait. Comme je l’ai annoncé, il ne s’agit pas d’en décrire précisément tous les méfaits déjà bien connus. Ce chapitre s’attache plutôt à décrypter un paradoxe. Quand j’écris plus haut « un monde où règnent le saccage des ressources naturelles, l’injustice scandaleuse et des crises économiques récurrentes », vous considérez sans doute ce portrait comme une banale évidence. Et pourtant, au même instant, la plupart d’entre vous n’envisagent pas sérieusement la non moins évidente nécessité de changer un système économique aux conséquences si lamentables. La plupart des gens critiquent volontiers les effets du capitalisme, mais presque personne ne se dit « contre » le capitalisme. C’est un peu comme pour la pluie, en somme : on n’aime pas ça, en général, mais personne ne milite pour son interdiction !


      Cette soumission spontanée à l’état du monde comme à une fatalité naturelle n’est pas seulement l’effet du ramollissement postprandial des citoyens trop bien nourris. Elle manifeste aussi une perception brouillée et manipulée qui amplifie notre propension naturelle à surévaluer les avantages du statu quo et les pertes potentielles associées au changement4. Le statu quo, en l’occurrence, c’est un système dont on convient trop aisément (sans inventaire rigoureux) qu’il présente un bilan globalement positif. L’alternative, c’est un saut dans l’inconnu qui inspire forcément une frayeur proportionnelle à l’ignorance.


      La peur brouille parfois l’entendement jusqu’à la paranoïa. En 1981 – quand se profilaient la possible victoire électorale de François Mitterrand et l’arrivée de ministres communistes dans le gouvernement français –, j’ai connu des gens très sérieux qui redoutaient vraiment de devoir prendre la fuite ou les armes. Comme les Hongrois de 1956 face aux chars de l’armée Rouge, sans doute ! Tout cet affolement pour l’avènement d’une « gauche » qui, en fin de compte, engagea la France et l’Europe dans l’ère du capitalisme financier dérégulé ! Ironie mordante de l’histoire qui ne prémunira en rien les générations suivantes contre les peurs grotesques.


      En 2013, quand Barack Obama lance sa réforme pour une extension du système américain de sécurité sociale, des opposants conservateurs brandissent des pancartes « Non au communisme » ! Et, aujourd’hui, en Europe, on qualifie d’« extrême gauche » des partis qui occupent en fait la place laissée vacante par des socialistes et des sociaux-démocrates désormais à peine différentiables des conservateurs ; des partis républicains qui entendent changer le système uniquement par le vote des citoyens, qui veulent refonder les politiques économiques et les institutions européennes sur le libre choix des peuples souverains.


      Ainsi donc, proposer un peu plus de sécurité sociale, c’est du « communisme » ! Souhaiter une démocratie réelle, c’est de l’« extrémisme » ! Les délires politiques ont des objets différents de part et d’autre de l’Atlantique, mais leur ressort est le même. Ce qui se joue là, aujourd’hui comme hier, c’est la peur irrationnelle et les représentations erronées véhiculées par des mots, ce sont les réflexes défensifs qui dispensent d’analyser les faits, de lire les livres et les programmes avant de les commenter, de s’informer avant de juger, de réfléchir avant de parler. Voilà pourquoi, au fond, la claire évidence des dégâts infligés par notre système économique ne suffit pas à déclencher sa remise en question pourtant logique. Le débat en cette matière est tout sauf logique, tout sauf rigoureux : il est embrouillé et ce chapitre vise principalement à le désembrouiller.


      Alors, pour commencer : de quel « système » économique parlons-nous exactement ? De l’économie de marché mondialisée instaurée par les politiques néolibérales bien sûr, pensez-vous. Eh bien non, en fait, ce n’est pas si « sûr » !


      Un premier pas fréquent vers l’inintelligence du monde consiste à mal nommer les choses. Car les noms véhiculent des images, des sensations et des associations d’idées qui, dans notre cerveau naturellement économe en énergie, prennent aisément le pas sur l’observation rigoureuse des faits. Un usage inapproprié des mots n’a pas le seul inconvénient d’altérer notre entendement. En effet, dans une communauté humaine, le langage est souvent performatif : il induit des comportements et des choix qui transforment la réalité. « Dire c’est faire », selon la formule fameuse de John Austin (1955)5, et cela va bien au-delà de ce qu’imaginait ce philosophe anglais en développant sa théorie des « actes de langage ». La parole agit parfois au point de faire advenir en réalité ce qui n’existait au départ que dans les mots. Criez « au feu, on va tous mourir ! » dans une salle de spectacle, et il y aura effectivement des morts. Un mensonge fabrique une vérité. Les mensonges de l’économie ont cette même faculté, mais ils agissent le plus souvent de façon détournée : ils ne fabriquent pas littéralement ce qu’ils disent, mais des manières d’agir conformes aux intérêts de ceux qui les disent.


    


    

    

      La fable mondialiste


      La culture déconnomique peut donc progresser insidieusement par l’usage répété de termes et d’expressions simples qui peuplent nos esprits de représentations erronées du monde et des possibles. Ainsi, avant d’ouvrir ce livre, vous ne doutiez sans doute pas de vivre dans une « économie de marché mondialisée ». On vous l’a tellement rabâché. Vous êtes pourtant à mille lieues de la réalité. Ce n’est pas votre faute. Bien des intellectuels et des économistes qui critiquent ou contestent radicalement notre système économique ne songent pas eux-mêmes à discuter les expressions convenues qui désignent leurs cibles. « Les néolibéraux ont installé une économie de marché mondialisée. » Telle est la manière convenue de raconter l’histoire, à droite ou à gauche, à la télévision ou à la radio. Or cette manière de dire n’est pas neutre : en toute rigueur, elle est fausse ; au mieux, elle est trop vague et ambiguë pour être utile ; au pire, elle anesthésie les esprits et entretient leur servitude volontaire. « Mondialisation », « économie de marché », « néolibéralisme » : voilà des labels passés dans l’usage courant, rarement discutés, alors que (et parce que) leur discussion rigoureuse constitue un excellent moyen d’accéder à la claire intelligence de notre système. J’ai déjà souligné l’usage inapproprié du label « néolibéral » : ce ne sont pas des nouveaux libéraux qui ont pris le pouvoir dans les années 1980, mais des nouveaux conservateurs réactionnaires. Et si « libéral » signifie, notamment, soucieux de l’égale liberté des citoyens, respectueux des droits de l’homme et de la démocratie, alors les prétendues politiques « néolibérales » sont en réalité radicalement antilibérales ! J’y reviendrai. Concentrons-nous à présent sur la manière de nommer notre économie, en commençant par l’expression qui est censée caractériser sa spécificité historique par rapport à des systèmes passés : elle est, dit-on, « mondialisée », ou encore « globalisée »6.


      On pourrait le dire sérieusement si la plupart des travailleurs et des entrepreneurs ne déployaient plus l’essentiel de leur activité dans un espace national, mais à l’échelle planétaire ; autrement dit, dans le cas où l’économie fonctionnerait comme s’il n’y avait plus de pays, ou qu’un seul, dénommé « Monde ». Or ce n’est pas le cas. Une infime minorité des salariés sont des nomades potentiels sur un marché mondial du travail. Une infime minorité d’entrepreneurs dirigent des « firmes globales » gérées à l’échelle planétaire, et il s’avère que mêmes ceux-là conservent souvent un centre d’intérêt économique principalement national. Faut-il rappeler que la plupart des entreprises sont des microentreprises ou des PME7 (essentiellement dans l’artisanat, le commerce ou les services aux particuliers) qui sont rarement en compétition sur un marché mondial, mais plus souvent sur un marché urbain ou départemental ? On comprend bien sûr l’usage du terme « mondialisation » pour évoquer l’intrication planétaire de la finance, des marchés de matières premières, des grandes firmes industrielles ou encore la circulation mondiale de l’information et des capitaux ; ce n’est pas rien, mais c’est tout. Les deux tiers des gens ne travaillent pas dans des firmes globales et ceux qui travaillent dans ces dernières ne sont pas eux-mêmes des salariés mondialisés. La « globalisation » de l’économie n’a rien d’un phénomène évident et universel. L’« économie mondiale » n’est qu’une représentation mentale, une commodité de langage, une ligne utile dans les tableaux statistiques qui additionnent des statistiques nationales. Et si l’interdépendance des économies nationales est bien croissante, elle se déploie surtout au sein d’espaces continentaux (Union européenne, Aléna, Asean, etc.8).


      L’expression en débat se justifierait-elle, dès lors et plutôt, par la convergence (voire l’uniformisation) mondiale du système et de la politique économique ? Bien évidemment non ! Il n’existe pas de capitalisme mondial, ni de gouvernement mondial menant une politique économique mondiale. Bruno Amable9 a bien montré comment, en dépit de la prétendue mondialisation du capitalisme, la diversité des systèmes économiques et sociaux persiste parce que ceux-ci sont largement façonnés par des histoires, des cultures et rapports de force locaux. Ce diagnostic est renforcé par un ensemble de travaux édités sous la direction de Suzanne Berger et Ronald Dore. « La conclusion qui émerge de ces travaux, écrit S. Berger, est que l’espace pour la vision et le choix politiques – et pour la diversité des choix – est largement ouvert. La vraie question n’est pas de savoir si la politique peut exploiter cet espace, c’est plutôt : quelle politique mener et pour qui10 ? »


      Ce diagnostic s’applique non seulement aux structures du système économique, mais aussi aux politiques économiques. Ces dernières ont souvent tendance à diverger d’un pays à un autre, parce que les problèmes diffèrent ou ne se posent pas en même temps et parce qu’un même événement induit des interventions adaptées à (ou contraintes par) un contexte différent (démographie, relations sociales, structure industrielle, taille des entreprises, ouverture extérieure, situation politique, etc.).


      Je sais bien qu’ici le lecteur contaminé par la ritournelle mondialiste pourra se poser cette question : l’idée de mondialisation ne trouve-t-elle pas précisément sa signification dans le fait que les gouvernements nationaux ne peuvent plus mener des politiques autonomes strictement adaptées aux besoins spécifiques de leurs pays ? Je dirais que c’est plutôt là l’illusion que la ritournelle globalisante ou mondialisante a pour effet d’installer dans nos esprits : si l’économie est vraiment « mondiale », alors sa régulation par des lois nationales est vaine.


      Le chapitre 4 démolira ce mythe de l’impuissance des nations. Contentons-nous pour l’instant d’ouvrir les yeux sur cette évidence factuelle : les Américains laissent parfois filer les déficits publics quand les Européens préfèrent l’austérité budgétaire ; la zone euro est en crise, notamment parce que les politiques budgétaires et salariales nationales y ont été constamment divergentes ; les pays de l’Alba11 mènent des politiques opposées aux préceptes dits « néolibéraux » ; à la fin des années 1990, un petit pays comme la Malaisie, au cœur de la crise financière frappant l’Asie du Sud-Est, décide de restaurer le contrôle des mouvements de capitaux, quand on enseigne dans toutes les facultés que c’est une décision suicidaire pour un pays isolé face à la finance mondialisée… et c’est ce pays qui sort le plus vite de la crise ! Etc. Les gouvernements font bien ce qu’ils veulent et, comme nous y insisterons au chapitre 4, quand ils sont contraints, ils le sont uniquement par les traités et les décrets qu’ils signent délibérément.


      Alors, pour finir, la mondialisation de l’économie serait-elle seulement une tendance à long terme, le mouvement implacable d’une histoire nécessaire, imposée par les nouvelles technologies qui abolissent les distances ? C’est là une hypothèse parmi d’autres. Mais personne ne saurait l’affirmer rigoureusement, hormis quelques écrivailleurs qui exploitent l’engouement du public pour les fables futuristes. Pour de multiples raisons économiques, écologiques et anthropologiques, la planète est rarement un espace optimal de déploiement pour les activités humaines et productives ; cet espace est plus souvent national, voire régional12. Et tout le monde comprend que l’engouement des firmes pour la délocalisation vers des pays émergents s’amenuise au fur et à mesure que le développement de ces derniers induit le relèvement des salaires et des normes sociales. Après vingt années d’une tendance partielle à ce que l’on nomme « mondialisation », nous voici déjà entrés dans une phase de démondialisation, de relocalisation et de repolarisation de l’économie sur des espaces régionaux13, dans une époque où jaillissent les circuits courts et les systèmes d’échanges locaux. Les gourous – dont nous payons les droits d’auteur pour nous conter les mondes futurs – ne manqueront pas de se reconvertir sur le nouveau créneau de la « municipalisation heureuse », de la revanche du village sur le monde. Laissons donc la gourance aux gourous et revenons aux choses sérieuses.


      Au total, la « mondialisation » de l’économie n’est assurément pas un phénomène matériel net et précis susceptible de fonder un concept vraiment éclairant pour une analyse rationnelle. C’est juste et d’abord une façon de parler, une mode langagière qui s’installe par sa force évocatrice. Or, nous rappelle le travail de Suzanne Berger14, quand cette mode s’installe, dans les années 1980, l’économie n’est pas plus internationalisée qu’elle ne l’était au début du XXe siècle. « Mondialisation » est un mot qui précède de loin la réalité qu’il est censé désigner. Il ne décrit donc pas alors l’état du monde, mais la projection d’une espérance ou d’une peur, l’émergence d’un récit tantôt enchanté, tantôt déprimé, qui accompagne l’essoufflement du récit national. Les uns espèrent un monde unifié et libéré de la pesanteur des États-nations ; les autres redoutent l’effacement et l’impuissance des démocraties face à l’emprise d’une économie affranchie des gouvernements et des intérêts nationaux.


      Mais, à force d’être répété par ceux qui craignent, comme par ceux qui désirent ce qu’il désigne, le mot « mondialisation », dont personne ne semble contester la pertinence, colonise les esprits et finit par être entendu, non pour ce qu’il est – une fable –, mais pour ce qu’il n’est pas – une description du nouvel état du monde. Alors ce qui n’était qu’un mot, qu’une hypothèse, se mue en acte de langage transformant la réalité. Certes la croyance dans la mondialisation n’engendre pas la mondialisation, pas plus qu’une fable de La Fontaine ne fait muter les renards et les corbeaux en êtres parlants. Ce qui importe et agit, dans une fable, ce n’est pas le récit métaphorique, c’est la morale de l’histoire, c’est-à-dire une règle de conduite ou de pensée qui, en accédant au statut de dicton populaire, devient une force matérielle de l’histoire réelle. La fable ne vise pas à produire ce qu’elle dit littéralement, mais ce qu’elle veut dire : le message qu’elle entend installer dans l’opinion générale. C’est donc la morale de la fable mondialiste qui est agissante et qu’il importe de saisir. Et cette morale la voici :


      

        D’un pays disparu, n’attends point de secours


        Dans le vaste monde, tu es ton seul recours.


      


      L’incrustation psychique du récit « mondialiste » abolit en effet l’idée de frontière, l’image du pays, la force de la nation qui façonnaient précédemment notre représentation de la société. L’individu s’en trouve fragilisé, en partie privé de la base d’attachement social sécurisante que constituaient la communauté politique souveraine, capable de protéger les siens, et son mode de vie propre contre les atteintes extérieures. Cette fragilité altère bien évidemment les comportements et les choix politiques réels des individus. Certains, faisant le deuil d’une communauté politique présumée impuissante, se désintéressent du politique et, ce faisant, affaiblissent effectivement ladite communauté. N’espérant plus grand-chose de la nation, ils perdent aussi le sentiment de lui devoir quelque chose et consentent plus péniblement à l’impôt. D’autres, ou les mêmes, troquent l’identité désuète du citoyen solidaire pour celle du guerrier solitaire, ils s’adonnent au culte narcissique de l’accomplissement dans la compétition et par la performance individuelle.


      Ce n’est évidemment pas un hasard si cette mutation est précisément celle qu’attendent les actionnaires des grandes firmes. Certes, l’idée de mondialisation engendre aussi des réactions nationalistes, voire xénophobes : l’insécurité matérielle et symbolique causée par le délitement de la frontière protectrice nourrit alors le désir éperdu de reconstituer une communauté souveraine des semblables, un pays enclos et aseptisé, à l’abri des différents. Mais les promoteurs de la mondialisation s’accommodent aisément de cet effet secondaire et de la résurrection consécutive des partis d’extrême droite en Europe. La réaction nationale a l’« avantage » de prendre des voix à la gauche anticapitaliste, là où celle-ci existe encore. Et le capitalisme a toujours fait meilleur ménage avec le fascisme qu’avec le socialisme ; il sait composer avec la haine de l’altérité et de la démocratie, pas avec celle de l’inégalité et de la ploutocratie.


      Ainsi, pour en finir avec cet élément de langage, la fable mondialiste ne produit pas ce qu’elle dit, mais peut engendrer la résignation et les choix politiques espérés par ceux qui la disent.


    


    

    

      Nous n’avons jamais été dans une « économie de marché »


      On amputera donc sans regret le nom de notre système : « économie de marché », cela reste à voir, mais « mondialisée », on peut s’en passer. Pardon si vous êtes pressé, mais la chirurgie critique exige ici quelques opérations supplémentaires.


      « Économie de marché » est aussi l’une de ces expressions fourre-tout chargées d’affects et de représentations qui embrouillent nos esprits paresseux. On a pris l’habitude de nommer ainsi notre système par opposition à « économie planifiée ». Or, durant le demi-siècle précédant la chute du mur de Berlin, cette opposition a coïncidé avec le clivage entre les démocraties de l’Ouest et les dictatures de l’Est. Cette coïncidence suscite une association facile et trompeuse entre marchés libres, droits de l’homme et démocratie. Ainsi, l’économie de marché suscite assez spontanément notre indulgence, car nous ne la dissocions pas du bonheur simple de vivre libres. Si la seule alternative à l’économie de marché c’est le Goulag, il est sans doute raisonnable de considérer tous les méfaits de notre système comme un moindre mal, comme le prix de notre liberté.


      Alors, détendez-vous, soufflez un grand coup et reprenez vos esprits. Le bonheur de vivre libres, nous ne le devons ni à la libre concurrence ni au pouvoir des actionnaires, mais aux lois et aux institutions issues d’une longue histoire de luttes pour l’émancipation et l’égalité des êtres humains. La liberté d’entreprendre et de commercer peut participer à ce processus d’émancipation, mais elle sait aussi faire bon ménage avec la dictature, aujourd’hui, en Chine ou en Russie, comme autrefois dans l’Italie fasciste et dans l’Allemagne nazie. Et, même dans les démocraties, la liberté des marchés s’étend désormais en piétinant les droits humains fondamentaux et la souveraineté des citoyens. Aujourd’hui, entre autres exemples, la liberté de la finance, c’est le droit de spéculer sur les denrées alimentaires au point d’affamer les pauvres15 ; le pouvoir des actionnaires, c’est le droit de pousser des salariés au suicide pour éviter les indemnités de licenciement16. Aujourd’hui, dans l’Union européenne, les politiques marchéistes sont imposées par des traités rejetés par le vote explicite de peuples prétendument souverains. Mais cela ne choque personne au sommet des États européens, car : « Il ne peut y avoir de choix démocratique contre les traités européens17 », explique benoîtement Jean-Claude Junker, président de la Commission européenne.


      Nous voilà, je l’espère, débarrassés de l’association fallacieuse entre démocratie et économie de marché ! Mais ce n’est qu’un premier pas vers la lumière, car nous restons vulnérables aux représentations trompeuses suscitées par le simple terme de « marché ». Imaginez donc un « marché » en fermant les yeux. Dans votre tête défilent alors des images et des sensations qui n’ont rien à voir avec ce qu’implique « l’économie de marché » en théorie ou en pratique.


      Si je vous dis « marché du savon » : vous voyez des étals chatoyants sur une place de Marseille, fleurant bon la lavande et le chèvrefeuille, vous entendez l’accent pittoresque de vendeurs bien sympathiques… Pour l’économiste, en revanche, « marché du savon » n’est qu’une métaphore pour désigner un modèle abstrait qui décrit la formation des prix résultant d’une hypothétique confrontation de toutes les offres et les demandes de savon dans le monde. Et pour finir, il y a la vie réelle, les conséquences effectives de la libre concurrence mondiale dans l’industrie du savon. Par exemple, des touristes roumains croient acheter du « savon de Marseille » sur La Cannebière pour ramener en souvenir un produit typique de la Provence ; en fait, bien souvent, ils ramènent un savon roumain fabriqué tout près de chez eux avec de l’huile de palme indonésienne ! Ils achètent un condensé d’économie de marché : savonneries marseillaises fermées, tribus indonésiennes expulsées pour raser des forêts primaires et planter des palmiers qui épuisent les sols, dix mille kilomètres de transport polluant (au lieu de dix !) entre l’huilier et le marchand de savon, droits de l’homme foulés au pied, écosystèmes saccagés, empreinte carbone maximisée… pour fabriquer quoi ? Un faux produit, une contrefaçon légale qui exploite l’ignorance du client. Qui a vraiment gagné quelque chose dans l’affaire, hormis quelques actionnaires ? Même pas les travailleurs indonésiens ou roumains qui auraient pu tout autant fabriquer de vrais produits utiles à leur propre développement et préserver leur écosystème ! Et pourtant, mis à part de rares savonniers marseillais et les indigènes privés de leur forêt, tout le monde semble content. La « déconnomie de marché » dans toute sa splendeur !


      Notre système économique n’a pas toujours ressemblé à cette folie. Et ce, notamment, parce que nous n’avons jamais été dans une « économie de marché », au strict sens économique du terme. En ce sens, en effet, une économie de marché suppose que la production, la distribution et les prix de tous les biens et services privés – du litre de lait à l’avion de chasse, de la restauration à l’éducation, en passant par le logement, le crédit, l’assurance, la santé, etc. – soient déterminés par la libre confrontation des offres et des demandes sur des marchés organisés à cet effet. Dans cette économie, seuls quelques « biens publics purs » (défense nationale, justice) échappent aux marchés, car il est impossible d’en faire payer le prix autrement que par l’impôt.


      Un tel système n’a rien de « naturel ». Avant une période très récente, on n’en trouve pas trace dans toute l’histoire de l’humanité. La monnaie et les échanges marchands n’apparaissent que voici quelques milliers d’années et leur usage reste limité jusqu’aux temps modernes. Avant l’épanouissement du capitalisme industriel (des années 1750 aux années 1850), l’usage de la terre, le travail, la production et les échanges sont principalement organisés par des conventions sociales instituant les droits et obligations de chacun en fonction de son statut. Le salariat, le commerce marchand et le crédit restent peu développés hors des villes et des échanges avec l’étranger.


      Comme l’a notamment montré Karl Polanyi18, la marchandisation systématique de la terre, du travail et de la monnaie ne s’accomplit vraiment qu’au XIXe siècle, et ce, dans quelques pays européens seulement. Les premiers « pays industrialisés » sont alors en route vers ce qu’on appellera « économie de marché » : le salariat s’étend ; les capitaux circulent librement ; les bourses et la spéculation prospèrent ; l’extension des échanges internationaux autorise à parler d’une « première mondialisation »19 du capitalisme entre les années 1870 et les années 1920. Mais la route s’arrête en 1929. La marche vers l’économie de marché s’avère être une course vers l’effondrement du système financier et de l’économie.


      La Grande Dépression qui sévit dans les années 1930 – et dont les pays capitalistes ne sortiront vraiment que par la guerre mondiale – favorise un nouveau consensus, « keynésien » et social-démocrate, qui dominera la politique économique des années 1945-1975. Or, durant ces fameuses « Trente Glorieuses », le système économique n’a pas grand-chose à voir avec une économie de marché. De nombreux prix de base, les salaires minima, les taux d’intérêt et les loyers sont réglementés. La circulation internationale des capitaux est strictement contrôlée. Les taux de change des monnaies sont fixés par les États. Le crédit bancaire est régulé par les banques centrales et, dans de nombreux pays (dont la France), cette politique du crédit est directement déterminée par le gouvernement. La répartition spontanée des revenus est corrigée par une fiscalité fortement progressive et par les prestations sociales. Les gouvernements et les banques centrales interviennent aussi pour éviter ou compenser les récessions et donnent la priorité au plein-emploi de la main-d’œuvre. De larges pans de l’activité économique sont gérés par les États ou les collectivités locales, notamment dans l’énergie, les transports, les télécommunications et la distribution de l’eau. Bref, il s’agit là d’une économie administrée et régulée par des autorités publiques ; les « marchés », à supposer qu’ils existent, ne déterminent rien d’essentiel.


      Les grandes entreprises privées, elles-mêmes, ressemblent davantage à des administrations gérées dans l’intérêt de l’organisation qu’à des sociétés capitalistes gouvernées en vue du profit maximal pour les actionnaires20. En fait, dès les années 1930, les économistes constatent que la concentration des entreprises industrielles induit une séparation croissante entre leur contrôle et leur propriété, entre les managers exerçant effectivement le pouvoir de décision et les actionnaires apportant les capitaux. Les premiers, gagnant en autonomie, ont éventuellement la possibilité de poursuivre leurs fins propres qui ne convergent plus nécessairement avec l’intérêt financier des seconds21. Ainsi émerge ce que l’on appellera le « capitalisme managérial ».


      Cette mutation est accentuée durant les Trente Glorieuses, car le pouvoir de pression des actionnaires se trouve singulièrement affaibli. Le chantage au licenciement pour soumettre les salariés ne fonctionne pas dans une économie qui est presque toujours au plein-emploi. Le chantage à la délocalisation du capital n’est guère possible, car les opportunités d’investissement et de déplacement des capitaux sont limitées par la réglementation financière et par la fermeture des frontières avec les pays communistes. Enfin, les taux d’imposition très élevés sur les plus hauts revenus et les plus-values amputent le profit net des capitalistes. Les actionnaires doivent dès lors se contenter d’un taux de rendement net (après impôt) relativement faible (comparé aux standards exigés aujourd’hui). Ils se consolent en considérant qu’un partage des fruits de la croissance avec les ouvriers a au moins le mérite de les protéger du grand péril communiste. Et puis, les taux de croissance exceptionnels de l’époque tempèrent aussi la tentation de contester le compromis social installé après-guerre : la prospérité des entreprises assure tout de même un rendement du capital alors considéré comme honorable.


      Bref, dans ce contexte, le pouvoir réel de gestion appartient à des managers (des cadres dirigeants salariés) à peu près libres de poursuivre leurs stratégies de développement à long terme, sans se soucier de maximiser la rentabilité financière immédiate.


      Cette économie « administrée » (et non pas « de marché »), dirigée par une technocratie économique et politique, engendre une longue période de forte croissance, de plein-emploi, de progrès social, de réduction des inégalités. Elle constitue donc à ce jour le système qui a le mieux combiné la performance économique, la redistribution des revenus et la stabilisation de l’économie. « Le mieux » ne veut bien entendu pas dire « idéalement »22. Cela signifie seulement mieux que durant la période précédente de capitalisme non régulé et mieux que durant la phase suivante de capitalisme dérégulé.


    


    

    

      L’occasion perdue d’une renaissance :


        la crise des années 1970


      Le simple constat qui précède n’implique en rien qu’il serait aujourd’hui souhaitable de revenir à cet état antérieur de l’économie. Même si (et surtout si) l’état présent nous paraît détestable, il serait absurde de vouloir restaurer le cadre historique qui l’a engendré. De toute façon, l’histoire ne fait jamais marche arrière : chaque état des sociétés humaines est associé à des conditions spécifiques non reproductibles à l’identique et qui évoluent en permanence. Restaurer le passé n’a pas de sens. Il convient en revanche de s’inspirer des réussites et des échecs des politiques passées. C’est bien là ce que firent les élites dirigeantes de l’après-guerre. Tirant les leçons de l’effondrement tragique engendré par un capitalisme débridé et par la compétition des nations, elles n’ont pas tenté de rétablir un quelconque état antérieur, elles ont imaginé un nouveau compromis entre capitalisme et socialisme, entre liberté économique et régulation politique, entre compétition et coopération internationales. Las, quand le régime économique issu de ce compromis est à son tour entré en crise, les élites des années 1980, quant à elles, ont cherché à restaurer le capitalisme débridé et les politiques désastreuses qui avaient engendré la Grande Dépression ! C’était là exactement le contraire de ce dont les vieux pays industriels avaient alors besoin. Que fallait-il faire ? D’abord, prendre la mesure de l’épuisement du modèle d’après-guerre, épuisement qui était déjà bien compris à la charnière des années 1970-1980, grâce aux théories de la régulation initiées par Michel Aglietta et Robert Boyer, ou encore grâce aux travaux des économistes du travail23.


      La croissance exceptionnelle des Trente Glorieuses reposait sur l’extension à l’Europe du modèle de production fordiste né aux États-Unis, au début du XXe siècle, dans les usines automobiles d’Henry Ford : une fabrication en grande série de produits standardisés, permettant une division taylorienne du travail en tâches rudimentaires exécutées par des ouvriers peu qualifiés et postés le long d’une chaîne où défilait le produit à assembler. Associée à un compromis social améliorant les salaires ouvriers, cette production à grande échelle et à coûts décroissants permettait l’essor d’une consommation de masse. La généralisation du mode de vie américain (voiture, télévision, équipements électroménagers) à l’Europe occidentale soutenait une croissance quasi automatique jusqu’au début des années 1970. Les assurances sociales et les politiques keynésiennes complétaient ce modèle en stabilisant le pouvoir d’achat des ménages face aux aléas de la vie ou de la conjoncture. La solidarité sociale était indolore, avec une croissance annuelle de 4 à 5 % qui remplissait les caisses publiques de recettes fiscales et de cotisations sociales. Ce régime de croissance forte et de progrès partagé était par ailleurs soutenu par divers facteurs : l’exploitation intensive d’une énergie à bas prix (le pétrole) dans des sociétés alors inconscientes de l’enjeu écologique ; une compétition limitée à une vingtaine de pays riches ; la stabilité financière internationale (taux de change stables arrimés à un dollar convertible en or).


      Ce modèle entre en crise, dans les années 1970, non pas à cause d’un quelconque excès d’intervention de l’État entravant le génie des marchés, mais parce qu’alors s’écroulent tous les piliers qui soutenaient la croissance et, à travers celle-ci, l’emploi, la rentabilité des investissements, le partage des gains et le financement de la sécurité sociale.


      L’inconvertibilité du dollar en or (15 août 1971) ouvre une ère d’instabilité des changes ; les chocs pétroliers (1974, 1979) cassent la croissance et font exploser l’inflation ; de nouveaux pays industriels asiatiques ou sud-américains entament les parts de marché des Occidentaux ; l’âge d’or de la course à l’équipement des ménages ouest-européens s’achève : dans les années 1970, presque toutes les familles ont déjà une voiture, un lave-linge, une télévision, si ce n’est plusieurs.


      Tout cela impliquait que la croissance serait plus faible et plus compliquée à soutenir. Le modèle fordiste devrait céder la place à une nouvelle organisation industrielle fondée sur l’innovation, sur la qualité et le renouvellement de produits plus sophistiqués en plus petites séries, sur la flexibilité et la vitesse de réaction des entreprises face à une demande plus changeante et incertaine. Cette mutation appelait une révolution du travail : des salariés beaucoup plus qualifiés et polyvalents, comprenant et maîtrisant eux-mêmes les processus de production, motivés et impliqués dans leur mission, non plus par la nécessité d’exécuter les injonctions de la hiérarchie, mais par leur association à l’organisation du travail et grâce à l’épanouissement personnel dans une activité enrichie et plus autonome.


      La croissance ralentie n’était pas en soi une catastrophe, en dépit du fait que cela avait pour effet immédiat de déprimer l’emploi et de compliquer le partage du revenu national. Car les années 1970 sont aussi l’époque d’une véritable prise de conscience des dégâts écologiques du productivisme et de la nécessaire mutation vers un mode de production et de consommation plus sobre en énergie et en déchets polluants. Un investissement massif dans les énergies renouvelables, le recyclage des déchets, la réparation des produits, l’isolation thermique des logements, les transports collectifs et l’agriculture biologique pouvait créer bien plus d’emplois qu’il n’en serait détruit par le ralentissement de la croissance industrielle classique. Une autre façon de concilier la décroissance nécessaire de certaines productions matérielles et le maintien de l’emploi consistait à poursuivre le mouvement long de réduction du temps de travail, pour travailler tous et moins péniblement. Le maintien du plein-emploi pouvait alors garantir l’équilibre des comptes de la protection sociale.


      Sur le plan international, il fallait retrouver la stabilité financière en instaurant un nouveau système monétaire évitant la contradiction fatale du précédent, à savoir que celui-ci prenait comme instrument monétaire mondial une monnaie nationale, le dollar américain, dont l’émission était naturellement gérée dans l’intérêt prioritaire des États-Unis.


      Enfin et surtout, il restait à surmonter une difficulté majeure, à savoir les tensions croissantes sur la répartition primaire du revenu dans les entreprises. Il est déjà plus compliqué de partager un gâteau qui progresse plus lentement ; il est encore plus délicat de le faire dans un contexte de forte inflation. Dès le début des années 1970, la rentabilité et le rythme des investissements fléchissent en raison de la saturation des marchés qui firent la grande croissance des Trente Glorieuses. De leur côté, les salaires sont alors plus ou moins indexés sur l’inflation qui s’emballe avec les chocs pétroliers. Du coup, l’ancien compromis sur le partage du revenu engendré par la production (la valeur ajoutée24) est brisé ; il est momentanément et mécaniquement déformé au détriment du capital et à l’avantage du travail. Comment s’entendre sur un nouveau partage en régime de croissance ralentie ? Comment répartir la charge induite par l’explosion de la facture pétrolière ? Tel est le double défi du moment. Certains petits pays d’Europe du Nord ou le Japon, forts d’une longue tradition de coopération, voire de consensus social, se trouvaient mieux armés pour l’affronter. Pour tous les autres grands pays industriels, il fallait passer soudainement d’une entente implicite, autrefois facilitée par une croissance exceptionnelle, à un nouveau contrat social explicite, visant un partage équitable de la valeur ajoutée, de sa croissance, mais aussi de son recul en phase de récession.


      Bref, à condition de renouer avec l’esprit de compromis entre classes sociales et de coopération entre nations qui s’était imposé dans l’après-guerre25, les pays occidentaux avaient la faculté de rétablir le meilleur de la phase précédente (chômage minimal et progrès social), sans restaurer un quelconque régime ancien, mais, au contraire, en opérant la mutation vers un nouveau modèle écologique et social et en renforçant leur coopération internationale.


      Au lieu de cela, le monde occidental a opté pour la restauration du pire d’un capitalisme d’avant-guerre : la guerre économique, le productivisme forcené, l’exubérance dévastatrice de la spéculation financière, la régression sociale, le sous-emploi des uns et l’épuisement physique ou moral des autres.


      C’est que, contrairement au mythe contemporain, ce ne sont pas les lois de l’économie qui gouvernent le monde, mais les lois politiques. Or, la crise des années 1970 crée le contexte favorable à la victoire politique de partis et de leaders animés par une idéologie marchéiste, déterminés à abolir les compromis sociaux noués dans l’après-guerre et bien décidés à restaurer un capitalisme pur fondé sur la libre recherche des profits privés.
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